
CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
District de Montréal 

No. R-3837-2013 

RÉGIE DE L'ÉNERGIE 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE GAZ 
MÉTRO, société dûment constituée, ayant 
sa principale place d'affaires au 1717, rue 
du Havre, en les ville et district de Montréal, 
province de Québec, 

(ci-après «Gaz Métro»), 

AFFIDAVIT POUR ORDONNANCE 
DE CONFIDENTIALITÉ 

(ART. 30 DE LA LOI SUR LA RÉGIE DE L'ÉNERGIE) 

Je, soussigné, DENIS LANGLOIS, Chef de service, Avantages sociaux et rémunération, 
faisant affaires au 1717, rue du Havre, à Montréal, district de Montréal, province de 
Québec, H2K 2X3, affirme solennellement ce qui suit: 

1. Je suis à l'emploi de la demanderesse et j'ai une connaissance personnelle des faits 
pertinents à la demande d'ordonnance de confidentialité; 

2. La demanderesse est une entreprise qui œuvre dans le domaine de la vente et de 
la distribution du gaz naturel au Québec; 

3. Elle demande la confidentialité du rapport de AON-Hewitt intitulé « Indice des 
avantages sociaux - Gaz Métro - juillet 2012 »,produit à l'annexe 15 de la pièce 
Gaz Métro-19, Document 4 en réponse à la question 16.1 de la Demande de 
renseignements n° 4 de la FCEI (ci-après« Rapport»); 

4. Le Rapport a déjà fait l'objet d'un dépôt sous pli confidentiel dans le cadre du dossier 
R-3809-2012 suite à l'engagement n° 9 souscrit par les témoins de Gaz Métro lors 
de l'audience du 25 avril 2013, tel qu'il appert d'un extrait des notes sténographiques 
de l'audience du 25 avril 2013 joint au présent affidavit; 

5. Dans le cadre du dossier R-3809-2012, la Régie a accepté de recevoir le Rapport 
sous pli confidentiel en raison des motifs allégués à l'audience du 25 avril 2013; 
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6. Les motifs invoqués à l'audience de 25 avril 2013 et retenus par la Régie sont 
toujours d'actualité; 

7. Pour cette raison, Gaz Métro demande que le Rapport soit traité de manière 
confidentielle dans le présent dossier et fasse l'objet d'une ordonnance de 
confidentialité de la part de la Régie de l'énergie; 

8. Tous les faits allégués au présent affidavit sont vrais. 












